
  
Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 18 SEPTEMBRE 2012  
 

Présents  : MM. BOMBLED C, Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A, MILLE-MULLEN D, BECHET J, Echevins 

MEUNIER J, DUJEUX-SOENENS J, SIRJACQUES B, BOURTON Y, 
DELLOGE C, HARDY F, BODY-ROBE K, HARDY S, SNAUWAERT V, 
Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Secrétaire, - 
 

  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le pro cès-verbal de la séance  
précédente est approuvé à l’unanimité. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vérification des pouvoirs, prestation de serment  et installation                            
       en tant que conseiller communal – Mr FRANCOI S Serge ,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le résultat des élections du 08 octobre 2006 ; 
 
  Attendu que, suite à la démission de Monsieur SIRJACQUES Luc, il y a 
lieu de procéder à la vérification des pouvoirs de la conseillère suppléante arrivant en 
ordre utile de la liste n° 3 – RENOUVEAU PS ; 
 
  Considérant que Madame DELIZEE Viviane a écrit qu’elle ne souhaitait 
pas occuper le poste de Conseillère communale ; 
 
  Vu l’article 84 § 2 de la loi électorale communale coordonnée par l’arrêté 
royal du 04.08.32, les arrêtés royaux et les circulaires ministérielles sur la matière; 
 
  Vu les articles L1125-1, L1125-3, L1125-4, L1125-5, L1126-1, L4142-1 et 
L4121-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Attendu que Monsieur FRANCOIS Serge, suppléant arrivant en ordre utile 
de la liste n° 3 – RENOUVEAU PS, ne se trouve dans aucun cas d’incompatibilité, 
d’incapacité ou de parenté et qu’il continue à réunir les conditions d’éligibilité requises; 
 
    DECIDE : 
 
d’admettre à la prestation de serment constitutionnel Monsieur FRANCOIS Serge dont 
les pouvoirs ont été vérifiés. 
Ce serment est arrêté immédiatement par le titulaire en séance du Conseil entre les 
mains du Président, dans les termes suivants : « Je jure fidélité au Roi, Obéissance à 
la Constitution et aux lois du peuple belge ». 
 
 
 

 
PREND ACTE : 

 



  
de la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et déclare installé dans 
ses fonctions de Conseiller communal effectif Monsieur FRANCOIS Serge.        
Il occupera au tableau de préséance la 15ème place de conseiller communal. 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Démission de Madame GOBRON Laëtitia, Conseillère  communale - 
Acceptation,- 
 
    LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique,- 
 
  Monsieur le Président donne lecture de la lettre de démission datée du 
03.07.12 de Madame GOBRON Laëtitia en tant que Conseillère Communale ; 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment 
l’article L 1122-9 ; 
 
   
                            

DECIDE : 
 
Article 1  : d’accepter la démission de Madame GOBRON Laëtitia en tant que 
Conseillère communale à partir de ce jour. 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Vérification des pouvoirs, prestation de serment  et installation                            
       en tant que conseillère communale ,- Madame GUIOT-GOSSET Monique 
 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le résultat des élections du 08 octobre 2006 ; 
 
  Attendu que, suite à la démission de Madame GOBRON Laëtitia, il y a 
lieu de procéder à la vérification des pouvoirs de la conseillère suppléante arrivant en 
ordre utile de la liste n° 4 – MR-IC; 
 
  Vu l’article 84 § 2 de la loi électorale communale coordonnée par l’arrêté 
royal du 04.08.32, les arrêtés royaux et les circulaires ministérielles sur la matière; 
 
  Vu les articles L1125-1, L1125-3, L1125-4, L1125-5, L1126-1, L4142-1 et 
L4121-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Attendu que Madame GUIOT-GOSSET Monique, suppléante arrivant en 
ordre utile de la liste n° 4 – MR-IC, ne se trouve dans aucun cas d’incompatibilité, 
d’incapacité ou de parenté et qu’elle continue à réunir les conditions d’éligibilité 
requises; 
 
    DECIDE : 
 
d’admettre à la prestation de serment constitutionnel Madame GUIOT-GOSSET 
Monique dont les pouvoirs ont été vérifiés. 
Ce serment est arrêté immédiatement par la titulaire en séance du Conseil entre les 
mains du Président, dans les termes suivants : « Je jure fidélité au Roi, Obéissance à 
la Constitution et aux lois du peuple belge ». 
 
 
 



  
 

PREND ACTE : 
 
de la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et déclare installée dans 
ses fonctions de Conseillère communale effective Madame GUIOT-GOSSET Monique.         
Elle occupera au tableau de préséance la 15ème place de conseillère communale. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Fabrique d’Eglise de Daussois – Compte 2011 –  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

   
 Par 13 voix pour et deux abstentions (SIRJACQUES B. et FRANCOIS S.); 

 
EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Daussois, pour 

l’exercice 2011, avec excédent de 892,12 €. 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Échéance de la garantie INATEL gérée par IDEFIN – Mise en œuvre d’une 
politique énergétique innovante et dynamique au pro fit des associés. 
Gestion des sommes affectées aux engagements subsid iaires 
contractés par l’associé public dans le cadre de la  cession de l’activité 
INATEL - Décision 

 
 
  

LE CONSEIL, en séance publique, 
  

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, 
  

Vu l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDEFIN, 
  

Vu la décision du Conseil communal 25 juin 2008 par laquelle une somme 
principale de 167.517,20 EUR a été confiée à la gestion de l’intercommunale IDEFIN 
selon les modalités contractuelles énoncées à la convention annexée à la décision 
précitée (ci-après dénommée « Convention INATEL »), 

  
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, 
  

Vu la circulaire du 28 mars 2012 concernant le renouvellement des Conseils 
provinciaux et communaux le 14 octobre 2012, 

  
Considérant que la Commune a confié, à l’intercommunale IDEFIN et ce pour 

une durée de cinq années à compter de la signature des actes de cession de l’activité 
de câblodistribution par INATEL, la gestion des sommes affectées aux engagements 
solidaires pris à titre de garantie dans le cadre de la répartition du produit de la 
réalisation de l’activité de câblodistribution d’INATEL, 

  
Considérant que la période de cinq années précitée s’achève le 28 décembre 

2012, 
  

Considérant qu’en vertu de l’article 3, de la Convention INATEL, si, au terme 
de cette échéance, aucune demande d’indemnisation n’a été formulée dans le cadre 
de la cession de l’activité de câblodistribution d’INATEL, il appartient au Conseil 
communal (i) soit de percevoir la somme cautionnée, à savoir une somme de 



  
181.538,46 EUR, composée de la somme principale de 167.517,20 EUR et de 
14.021,26 EUR en intérêts – estimé à la date du 28 décembre 2012 sur base des 
données disponibles au 31 décembre 2011 , ou (ii) soit d’en confier la gestion à 
l’intercommunale IDEFIN en contre partie d’une rémunération à convenir, 

  
Considérant le courrier du 16 mai adressé par l’intercommunale IDEFIN à la 
Commune présentant les trois alternatives suivantes, pour autant qu’aucune 
demande d’indemnisation n’ait été formulée, avant le 28 décembre 2012 à minuit, 
dans le cadre de la garantie consentie dans le cadre de la cession de l’activité de 
câblodistribution d’INATEL: 

  
-          1) Soit de décider de confier la totalité de la somme de 181.538,46 EUR à la 

gestion de l’intercommunale IDEFIN pour une période de deux années : 
o   pendant laquelle, ou à l’issue de laquelle, suivant demande et dossier 

expressément constitué à cet effet par IDEFIN, la Commune décidera, le cas 
échéant, d’investir, totalement ou partiellement, la somme confiée en gestion 
dans le projet de constitution d’une société d’investissement dans les énergies 
renouvelables qui sera proposé par IDEFIN, ou 

o   à défaut de telle décision, à l’issue de la période précitée, la Commune 
décidera de percevoir la somme précitée augmentée des intérêts échus pour 
cette période ; 

  
-          2) Soit de décider de confier la moitié de la somme précitée sous 1) à la gestion 

de l’intercommunale IDEFIN pour la même période de deux années pendant laquelle 
ou à l’issue de laquelle, les décisions d’affectation de la somme ainsi confiée en 
gestion, énoncées sous 1), peuvent être prises par la Commune ; et pour l’autre 
moitié, d’inviter l’intercommunale IDEFIN de lui verser celle-ci dès le premier jour 
ouvrable suivant celui où il est constaté par le conseil d’administration d’IDEFIN 
qu’aucune demande d’indemnisation n’a été formulée avant le 28 décembre 2012 à 
minuit ; 
  

-          3) Soit de décider d’inviter l’intercommunale IDEFIN à lui verser la totalité de la 
somme précitée dès le premier jour ouvrable suivant celui où il est constaté par le 
conseil d’administration d’IDEFIN qu’aucune demande d’indemnisation n’a été 
formulée avant le 28 décembre 2012 à minuit ; 

  
Sur proposition du Collège Communal,  
Après en avoir délibéré, 
Par 10 voix pour et 5 voix contre (BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, HARDY F, 
SIRJACQUES B, FRANCOIS S)  

  
DECIDE : 

  
Article 1er  
  
§1er - Sous la condition suspensive énoncée au §2, de marquer son accord sur l’alternative 
n° 3 proposée par IDEFIN, à savoir de : 
  
  
décider d’inviter l’intercommunale IDEFIN de lui verser la totalité de la somme de 181.538,46 
EUR dès le premier jour ouvrable suivant celui où la réalisation de la condition suspensive 
visée au §2 est constatée. 
  
§2 – La condition suspensive visée au §1er est l’absence de demande d’indemnisation 
formulée, avant le 28 décembre 2012 à minuit, dans le cadre de la cession de l’activité de 
câblodistribution d’INATEL, constatée par le conseil d’administration d’IDEFIN. 
                                                                                   
Article 2  
  
De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 



  
  
Article 3  
 
La présente délibération sera adressée au Ministre des Affaires intérieures et à 
l’intercommunale IDEFIN. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Plan « Commune MAYA »,- 
 
    LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique,- 
 
  Vu la délibération du Collège communal du 12/06/12, annexé; 
  
  Vu le courrier daté du 08/06/12 du Ministre DI ANTONIO Carlo concernant 
le projet « Commune MAYA », annexé ;  
 
  Vu la charte d’engagement, annexée ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
   
                            

DECIDE : 
 
Article 1  : de ratifier la délibération du Collège Communal du 12/06/12 décidant :  
 

a) D’adhérer au projet « Commune MAYA » 
b) D’approuver la charte d’engagement, annexée 

 
   Article 2 : La présente délibération sera transmise à la Direction des Espaces verts – 
Département de la Ruralité, Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 Jambes. 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Vente de bois, exercice 2013- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le code forestier du 19.12.1854 ; 
 
  Vu le décret relatif au Code Forestier du 15.07.08 ; 
 
  Vu le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et 
forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région 
Wallonne arrêté par le Gouvernement Wallon, annexé ; 
 
  Vu les états de martelage de la coupe ordinaire dressés par Monsieur 
LAROCHE, Chef de Cantonnement de Couvin, pour l'exercice 2013 ; 
 
  Vu les estimations présentées par le Service du D.N.F.; 
 
  Commune de Cerfontaine  :  177.728,00 € 
 
   



  
  Vu le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant les 
conditions générales et particulières de la vente de bois, exercice 2013, dressé par le 
Notaire LOMBART E.; 
 
  Vu le projet de catalogue ; 
 
  Considérant que la vente de bois se fera conjointement avec l’ASBL « Les 
Lacs de l’Eau d’Heure » ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d'approuver le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les 
bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région 
Wallonne arrêté par le Gouvernement Wallon du 27/05/09. 
 
Article 2  : d'approuver le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant 
les conditions générales et particulières de la vente de bois, exercice 2013 et le projet de 
catalogue dressés par Maître LOMBART E., Notaire. 

 
Article 3  : la futaie et le chablis repris à l'état de martelage susdit seront mis en vente 
publique au rabais par devant le Notaire précité. 

 
Article 4  : que la vente aura lieu le 17 octobre 2012. 

 
Article 5 : que les lots retirés ou invendus seront remis en adjudication par soumissions 
cachetées en une séance publique le 08 novembre 2012. 
 
Article 6  : de réaliser la vente de bois, exercice 2013, conjointement avec l’ASBL « Les 
Lacs de l’Eau d’Heure ». 
 
Article 7  : la présente délibération sera transmise au Collège Provincial par l'intermédiaire 
de Monsieur LAROCHE, Chef de cantonnement de Couvin, à la Receveuse Régionale et 
au Notaire Lombart. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

OBJET : Rénovation de la cour de récréation à l’école co mmunale de Senzeilles 
- Contrat d’étude INASEP – Dossier BT-12-1086 et Co nvention de 
coordination sécurité et santé n° C-C.S.S.P + R-12- 1086 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à la rénovation de la cour de récréation de l’école 

communale de Senzeilles, rue Houpière; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces travaux ; 

 
Vu le contrat d’études n° BT-12-1086, annexé, prése nté par INASEP relatif 

aux travaux précités pour un montant estimé à 75.000 € HTVA, outre les frais 
d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-12-1086, annexée,  présentée par 

INASEP relative au projet de coordination  en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réalisation des travaux de 
rénovation de la cour de récréation de l’école communale de Senzeilles; 

 



  
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service d’études 

de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, 

année 2012, à l’article 722/724-60/2012 0049; 
 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents; 
 

DECIDE :  
 

Article 1  : d’approuver le contrat d’études précité n° BT-12- 1086 établi entre la Commune 
et l’Intercommunale INASEP relatif à la rénovation de la cour de récréation de l’école 
communale de Senzeilles. 
 
Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-12-1086 établie entre la Commune 
de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative au projet de coordination en matière 
de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation des travaux dans le cadre des 
chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la rénovation de la cour 
de récréation de l’école communale de Senzeilles. 
 
Article 3  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2011, 
à l’article 722/724-6/20120049. 
 
Article 3  : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : Rénovation de la cour de récréation de l’école d e Senzeilles – 
Remplacement du revêtement par des pavés en béton d ans le cadre du 
programme prioritaire des travaux – Adjudication pu blique,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1222-3 ; 

 
  Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution des 
 marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l’article 3 § 1er,  
 tel que modifié par arrêté royal du 29.04.99 ; 
 
  Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
 travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, notamment 
 l’article 14 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 25.03.99 modifiant l’arrêté royal du 08.01.96 relatif aux marchés 
 publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet les travaux 

de rénovation de la cour de récréation de l’école de Senzeilles – Remplacement du 
revêtement en tarmac par des pavés en béton dans le cadre du programme prioritaire des 
travaux ; 

 
  Vu le contrat d’étude n° BT-12-1086 établi entre la Commune de Cerfontaine et 
 l’Intercommunale INASEP, auteur de projet ainsi que le contrat d’études relatif à la 
 mission de coordination de sécurité et de santé au stade de projet et de la réalisation 
 n° C-CSSP+R-12-1086 ; 



  
 

Vu le courrier daté du 05.10.10 de l’ASBL « Conseil de l’Enseignement des 
Communes et des Provinces » informant la Commune que le projet précité était retenu 
pour la programmation 2011 ; 

 
  Vu le projet des travaux dressé par l’Intercommunale INASEP et repris dans le 
 cahier spécial des charges n°BT-12-1086 ci-annexé ; 
 
  Considérant que le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, du marché 

précité s’élève à 72.143,20 €  HTVA ; 
  Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de 

l’année 2012 à l’article 722/724-60/20120049; 
 
  Vu l’avis de marché, ci-annexé ; 
 
  Considérant que la Commune de Cerfontaine se propose de financer les travaux 
 susmentionnés via le fonds de réserve extraordinaire ; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
  Vu la situation financière de la Commune ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1  : d’approuver le projet des travaux de rénovation de la cour de récréation de 
l’école de Senzeilles – Remplacement du revêtement par des pavés en béton dans le cadre 
du programme prioritaire des travaux au montant estimé de 72.143,20 €  HTVA. 

 
 Article 2  : le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par adjudication publique. 
 
 Article 3  : le marché dont il est question à l’article 1 sera régi : 

a) d’une part par le cahier général des charges dans son intégralité 
b) et, d’autre part, par le cahier spécial des charges n° BT-12-1086 annexé à la présente 

délibération. 
 
 Article 4  : d’approuver l’avis de marché ci-annexé. 
 

Article 5  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2012, à 
l’article 722/724-60/2012/0049. 

 
 Article 6  : de solliciter auprès de Madame la Ministre de l’Enseignement chargée du 

programme prioritaire des travaux pour les bâtiments scolaires les subsides qui sont 
normalement accordés pour les travaux prédécrits. 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Restauration du talus rue des Valizes à Cerfonta ine – Procédure 
négociée sans publicité lors du lancement de la pro cédure,-  

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
   Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 

articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 



  
Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, notamment 
l’article 17 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 08.01.96 (et ses modifications ultérieures) relatif aux 

marchés publics de travaux, de fournitures, de services et aux concessions de travaux 
publics ; 

 
Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution 

des marchés publics ; 
 
  Vu la nécessité de procéder à la restauration du talus, rue des Valizes à 
Cerfontaine ; 
 

Vu le contrat d’études n° BT-11-910 établi entre la  Commune de 
Cerfontaine et INASEP, auteur de projet ainsi que le contrat d’études relatif à la mission 
de coordination, de sécurité et de santé au stade de projet et de la réalisation n° C-
C.S.S.P+R-11-910 ; 

 
Vu le projet établi par l’Intercommunale INASEP au montant estimé de 

41.881,15 € HTVA, outre les frais d’étude et de surveillance ; 
 

Vu le cahier spécial des charges n° BT-11-910 annex é; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par procédure négociée sans 
publicité lors du lancement de la procédure ; 
 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2012, article 421/731-60/20120078, service extraordinaire; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement 
à 41.881.15  €, hors taxe sur la valeur ajoutée et hors frais d’étude et de surveillance 
ayant pour objet la restauration du talus, rue des Valizes à Cerfontaine. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède à valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver le projet établi par l’intercommunale INASEP au montant de 
41.881,15 €, hors taxe sur la valeur ajoutée et hors frais d’étude et de surveillance. 
 
Article 3 : que le marché sera passé par procédure négociée sans publicité lors du 
lancement de la procédure. 
 
Article 4  : que le marché dont question sera régi par le cahier spécial des charges 
n° BT-11-910 ci-annexé. 

 
Article 5  : d’imputer la dépense au budget 2012, service extraordinaire, article 
421/731-60/20120078. 
 
Article 6  : de transmettre la présente délibération à l’Intercommunale INASEP. 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 



  
OBJET : Vente d’une bétonnière usagée,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Considérant qu’une bétonnière est usagée et inutilisable par le Service 

Technique Communal ; 
 
Considérant, dès lors, qu’elle peut être proposée à la vente au plus offrant ; 
 
Considérant que celle-ci est visible au dépôt communal sis rue des Montys à 

Cerfontaine ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : de mettre en vente la bétonnière communale usagée. 
 
Article 2  : de charger le Collège Communal de procéder à cette vente. 
 
Article 3  : d’attribuer le marché au plus offrant. 
 
Article 4  : de porter la recette au budget de l’exercice 2012. 
 
Article 5  : de transmettre la présente délibération à la Receveuse Régionale. 

 
      
     PAR LE CONSEIL : 
Le Secrétaire,        Le Président, 
(s) P. BRUYER       (s) Ch. BOMBLED 
 
 
Le Secrétaire,         POUR EXTRAIT CONFORME :  Le Bourgmestre, 
 
 P. BRUYER          Ch. BOMBLED 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
 

-=-=-=-=-=- 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h55’ 
 
 
 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Secrétaire f.f.,      Le Président, 
 



  
 
 
P.BRUYER       Ch. BOMBLED 
 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
Régionale. 


